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Avant-propos
Au lendemain de la crise, les administrations publiques des pays de l’OCDE continuent de jouer un rôle actif dans l’économie tout en entreprenant de vastes réformes destinées à optimiser la dépense publique et à améliorer l’accessibilité et la qualité des services publics. L’ensemble d’indicateurs présenté dans l’édition2015 du Panorama des administrations publiques offre aux pays de solides données probantes sur lesquelles appuyer la conception et la mise en œuvre de réformes du secteur public et de bonnes pratiques. Il s’agit d’indicateurs portant sur l’intégralité de la chaîne de production des administrations publiques, des ressources (financières et humaines) aux pratiques et aux procédures, en passant par les grandes tendances en matière de performances et de résultats. Le premier chapitre propose quelques éclairages généraux tirés des données présentées dans le reste de la publication. Cette édition est axée sur le rôle que les administrations publiques peuvent jouer pour favoriser une croissance inclusive et une société plus solidaire.
Ces travaux ont été conduits par Zsuzsanna Lonti, de la Direction de la gouvernance publique et du développement territorial de l’OCDE (GOV), sous la direction de Rolf Alter et d’Edwin Lau. Ils représentent un volet important du programme de travail de GOV, qui vise à aider les administrations publiques de tous niveaux à concevoir et à mettre en œuvre des politiques stratégiques, fondées sur des données probantes et innovantes pour renforcer la gouvernance publique, pour relever des défis majeurs et divers sur le plan économique, social et environnemental et pour tenir les engagements pris auprès des citoyens. Cette publication a été rédigée par SantiagoGonzález, Guillaume Lafortune, Alessandro Lupi et Daniel Sanchez-Serra. D’importantes contributions ont été rédigées par Luiz De Mello, Edwin Lau, Stéphane Jacobzone, Julio Bacio Terracino, Lisa Von Trapp et Paloma Baena Olabe (chapitre 1: Des administrations publiques inclusives pour une société plus inclusive); Luiz De Mello (chapitre 2: Les finances et l’économie publiques); Daniel Gerson, Tatyana Teplova et Pinar Guven (chapitre 3: L’emploi et la rémunération dans le secteur public); Andrew Davies et Andrea Urhammer (chapitre 4: Les institutions); Ronnie Downes, Ian Hawkesworth, Lisa Von Trapp, Camilla Vammalle et Ihssane Loudiyi (chapitre 5: Les pratiques et les procédures budgétaires); Daniel Gerson, Christoph Demkke et Alice Lazzati (chapitre 6: La gestion des ressources humaines);Janos Bertok, Julio Bacio Terracino, Maria-Emma Cantera, Jovana Blagotic, Yukihiko Hamada et Minjoo Son (chapitre 7: L’intégrité du secteur public); Céline Kaufmann, Christiane Arndt, Faisal Naru, Daniel Trnka, Manuel Flores Romero et Rebecca Schultz (chapitre 8: La gouvernance de la réglementation); Janos Bertok, Julio Bacio Terracino, PauloMagina, Maria-Emma Cantera et Minjoo Son (chapitre 9: Les marchés publics); Barbara Ubaldi, Arthur Mickoleit et Ryan Androsoff (chapitre 10: L’administration numérique); et Tatyana Teplova et Pinar Guven (chapitre 12: Au service des citoyens). Nous remercions Kate Lancaster, Katherine Kraig-Ernandes, Lia Beyeler et Laura Boutin de nous avoir aidés à préparer le document en vue de sa publication.
Cette publication est le fruit de contributions d’un large éventail de sources et d’experts. Elle a bénéficié de travaux du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE et du Groupe de direction chargé du Panorama des administrations publiques (voir annexe F); du Comité des statistiques de l’OCDE; du Groupe de travail sur l’emploi et la gestion publics; du Groupe de travail des hauts responsables du budget; du Groupe d’experts sur les conflits d’intérêts; du Groupe de travail des hauts responsables de l’administration numérique (E-Leaders); du Groupe de travail des experts des marchés publics; du Groupe d’experts sur l’administration ouverte et novatrice; et du Groupe de travail sur le indicateurs territoriaux. De plus, des commentaires précieux ont été fournis par PeterVan de Ven, Jennifer Ribarsky, Catherine La Rosa-Elkaim et Isabelle Ynesta (Direction des statistiques de l’OCDE); Michael Hewetson et Oliver Petzold (Centre de politique et d’administration fiscales); Gaétan Lafortune (Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE); Corinne Heckman, Soumaya Maghnouj, Ignacio Marin, Joris Ranchin, Katarzyna Kubacka, JulieBélanger et Sophie Vayssettes (Direction de l’éducation et des compétences de l’OCDE); YvanGuillemette et Sylvie Toly (Département des affaires économiques de l’OCDE); MessaoudHammouya (Organisationinternationale du travail, Genève); et Zoltan Mikolas (consultant).

La gouvernance en une période critique pour les politiques publiques
Cette quatrième édition du Panorama des administrations publiques offre une vue d’ensemble des capacités et des performances des administrations publiques des pays de l’OCDE et de leurs partenaires clés en une période où ils sont nombreux à devoir faire face à des défis économiques considérables et à des arbitrages douloureux. Des objectifs ambitieux contrastent avec la réalité d’une reprise qui reste fragile dans de nombreux secteurs. Les réformes et d’autres programmes essentiels doivent être menés dans un contexte d’investissement public limité. Dans le même temps, les sociétés doivent de toute urgence relever des défis de longue haleine, et notamment ceux de la durabilité et des changements climatiques. De plus, les inégalités se creusent, excluant de larges pans de la population des fruits de la croissance et limitant le retour à une économie exprimant pleinement son potentiel. Une perte de confiance à l’égard des pouvoirs publics complique encore la tâche.
Les pouvoirs publics s’emploient à dépasser la crise et à jeter les bases d’une croissance économique forte, durable et inclusive. Ils s’efforcent également de rétablir la confiance des citoyens à l’égard des institutions. Pour rendre l’action publique plus efficace et plus inclusive, il est possible d’agir au niveau des processus officiels en vue de favoriser la transparence et le dialogue, d’évaluer les effets redistributifs des politiques et de renforcer les dispositifs de contrôle interne afin de mieux garantir que les politiques et les textes servent l’intérêt général. L’ouverture des données publiques renforce l’inclusivité en assurant de façon volontariste un accès à l’information, ce qui accroît la transparence et permet aux particuliers, aux entreprises et aux organisations de la société civile de réutiliser les données selon de nouvelles modalités.
L’édition2015 du Panorama des administrations publiques montre qu’il est possible d’améliorer significativement la participation des parties prenantes à l’élaboration et à l’évaluation des politiques – ce qui est essentiel en vue d’une croissance inclusive. Il y est souligné que les technologies de l’information et des communications (TIC) ne suffisent pas, en elles-mêmes, à donner aux citoyens un plus grand rôle dans les décisions qui influent sur leur qualité de vie. Le nouvel indice OURdata de l’OCDE révèle que de nombreux pays ont amélioré la disponibilité et l’accessibilité de leurs données publiques, mais que de multiples différences persistent, ne serait-ce qu’au niveau de la qualité des données fournies. Il faudrait que les pouvoirs publics rendent les initiatives de participation plus accessibles, plus ciblées, plus pertinentes et plus séduisantes.
Il est également souligné dans cette publication que les particuliers et les entreprises continuent de s’intéresser de très près à l’intégrité du secteur public. Il serait possible d’en faire davantage pour lutter contre la captation de l’action publique et de la réglementation par des intérêts particuliers. Les pouvoirs publics doivent assurer une protection efficace aux lanceurs d’alerte et étendre les obligations de divulgation des intérêts privés aux membres du pouvoir judiciaire et aux acteurs «à risques» tels que les agents des services fiscaux et douaniers, les acheteurs publics et les membres des autorités financières.
Ces thèmes, parmi d’autres, se retrouvent dans l’ensemble d’indicateurs présenté dans la présente édition. Ces indicateurs permettent aux pouvoirs publics de prendre des décisions fondées sur des données probantes et de comparer leurs pratiques et leurs performances à celles des autres. Grâce à des indicateurs et des analyses d’une portée plus large, fondés sur des données plus récentes et proposés sur toute une gamme de formats électroniques, l’édition 2015 du Panorama des administrations publiques constitue une ressource cruciale pour les responsables publics, les citoyens et les chercheurs en quête d’une meilleure gouvernance et de politiques plus inclusives pour une vie meilleure.
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Synthèse
La reprise est en cours, et la zoneOCDE renoue peu à peu avec la croissance économique. L’assainissement des finances publiques se poursuit, même si le chômage se maintient à un niveau élevé, tandis que les gains de productivité sont faibles. En outre, les inégalités se creusent au niveau de la répartition des revenus et d’autres aspects qui comptent pour le bien-être de la population. Les pouvoirs publics doivent relever ces défis afin d’assurer une croissance plus forte et plus inclusive dans les années qui viennent; une approche pluridimensionnelle de l’action publique s’impose.
Les pouvoirs publics disposent de nombreux instruments d’action pour jeter les bases de sociétés plus durables et inclusives. Toutefois, en l’absence de dispositifs adaptés pour prévenir la «captation» de l’action publique par des intérêts particuliers, pour assurer sa bonne mise en œuvre et pour favoriser un suivi et une évaluation exhaustifs, même des politiques publiques bien conçues peuvent ne pas tenir leurs promesses. Les indicateurs fournis dans l’édition2015 du Panorama des administrations publiques éclairent le niveau d’inclusivité des administrations publiques en termes d’emploi et au niveau des processus et des retombées de l’action publique.
Principales conclusions
La situation générale des finances publiques de la zoneOCDE se rééquilibre
	Le solde budgétaire des pays de l’OCDE s’est redressé de 4.2p.p., passant d’un déficit de 8.4% du PIB en 2009 à un déficit de 4.2% du PIB en 2013.

	En 2013, le solde budgétaire structurel s’est établi, en moyenne, à un déficit de 3.5% du PIB potentiel dans les pays de l’OCDE, en amélioration de 3.6p.p. par rapport à2009.

	Sous l’effet des mesures d’assainissement budgétaire adoptées, la majorité des pays de l’OCDE ont amélioré leur taux d’épargne net (c’est-à-dire la différence entre les recettes courantes et les dépenses courantes) entre 2009 et 2013, y compris les pays dotés de taux très négatifs tels que la Grèce, l’Irlande et le Portugal.

	En 2013, le niveau d’endettement moyen des pays de l’OCDE s’élevait à 109.3% du PIB. Entre 2013 et 2014, la République tchèque, l’Irlande, la Norvège et la République slovaque ont vu leur endettement baisser; à l’autre extrémité de l’éventail, c’est en Slovénie, en Espagne, en Italie et en Belgique que l’endettement s’est le plus creusé.


L’investissement public est faible et en net repli par rapport à 2009
	Entre 2009 et 2013, en moyenne des pays de l’OCDE, l’investissement public a reculé de 0.8p.p. en termes de poids dans le PIB et de 1.4 p.p. en termes de poids dans les dépenses publiques totales. En 2013, l’investissement public a représenté, en moyenne, 3.3% du PIB et 7.8% des dépenses publiques totales.

	En 2013, les administrations infranationales ont réalisé, en moyenne, environ 60% de l’investissement public total. Toutefois, dans des pays tels que le Chili, la Grèce et la République slovaque, l’administration centrale concentrait plus de 70% de l’investissement public.


Malgré les réformes, le poids de l’emploi public dans l’emploi total reste relativement stable
	Les administrations centrales de la plupart des pays de l’OCDE se sont fortement appuyées sur des réformes de l’emploi et de la rémunération dans le secteur public pour réduire leurs dépenses.

	Différents outils ont été utilisés dans le cadre des réformes de l’emploi public, parmi lesquels le non-remplacement ou le remplacement partiel des départs à la retraite, le gel des recrutements, l’externalisation et l’ajustement des rémunérations, notamment sous la forme d’une baisse de la rémunération des fonctionnaires de haut niveau ou d’un gel des rémunérations. En moyenne, les réformes ont conduit à une augmentation modérée des sentiments de stress et d’intensité du travail.

	Malgré les réformes, le poids de l’emploi public (qui ne se limite pas à l’emploi dans l’administration centrale) dans l’emploi total reste relativement stable, à un niveau tout juste supérieur à 19% en 2013.


Les parties prenantes sont largement associées à l’action réglementaire, mais à un stade très tardif
	Dans le cadre de la Recommandation de l’OCDE de 2012 concernant la politique et la gouvernance réglementaires, les pays de l’OCDE se sont engagés en faveur d’une approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration en matière de pratiques réglementaires. Ils sont nombreux à avoir instauré des exigences officielles et à avoir beaucoup progressé dans l’amélioration des pratiques et de la qualité dans le domaine réglementaire et dans le respect de certaines recommandations du Conseil de l’OCDE.

	Cela étant, les pays sont loin de tous pratiquer dans la même mesure l’analyse d’impact de la réglementation (AIR) et les évaluations ex post des coûts et des avantages des textes ainsi que des arbitrages et des synergies en présence.

	On pourrait encore renforcer nettement la participation des parties prenantes à l’élaboration des textes. Les particuliers, les entreprises, les organisations de la société civile, etc. sont généralement consultés à un stade tardif du processus, souvent alors que le projet de texte est présenté au gouvernement. On leur demande rarement leur avis s’agissant d’évaluer les performances des textes ou de mieux les mettre en œuvre, et ils ne sont pas systématiquement associés, aux premiers stades du processus, aux discussions relatives à la nature du problème et aux solutions pouvant être envisagées.


L’action en faveur de l’intégrité du secteur public progresse, mais d’importantes lacunes persistent
	Les pays de l’OCDE sont de plus en plus attentifs aux conflits d’intérêts mais, contrairement à l’emploi d’après-mandat (c’est-à-dire le départ pour le secteur privé d’anciens agents publics), l’emploi d’avant-mandat (c’est-à-dire la présence au sein du secteur public d’anciens employés du secteur privé ou d’anciens lobbyistes) est très peu réglementé.

	La plupart des pays de l’OCDE obligent désormais davantage les agents publics dotés de pouvoirs de décision importants à déclarer leurs intérêts privés, même si c’est moins vrai pour les membres du pouvoir judiciaire et les acteurs «à risques» tels que les agents des services fiscaux et douaniers, les acheteurs publics et les membres des autorités financières que pour les représentants du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.

	Le risque d’influence indue d’intérêts particuliers sur les processus de l’action publique persiste en raison de failles telles que la représentation déséquilibrée des intérêts en présence au sein des groupes consultatifs officiels ou les allers-retours de certains individus travaillant tour à tour pour des autorités de réglementation et pour des entités régulées.

	Depuis 2009, on constate une augmentation nette du nombre de lois adoptées en matière de protection des lanceurs d’alerte. En pratique, toutefois, il reste difficile d’assurer cette protection.


Les pays sont en train de mettre en œuvre de bonnes pratiques en matière de données publiques ouvertes
	Les données publiques ouvertes permettent à une nouvelle génération de particuliers, d’entreprises et d’agents publics de créer de la valeur socio-économique, et elles peuvent renforcer la transparence des administrations publiques.

	D’après le nouvel indice OURdata de l’OCDE, ce sont la Corée, la France, le Royaume-Uni, l’Australie, le Canada et l’Espagne qui font le plus d’efforts en matière d’ouverture des données publiques.

	Si la plupart des pays ont consenti de nets efforts pour rendre les données disponibles et faciles d’accès, tous ne favorisent pas de façon aussi active la réutilisation des données publiques (surtout s’agissant de leur réutilisation au sein des administrations publiques).


Les systèmes officiels de prélèvements et de prestations ont nettement atténué l’effet du creusement des inégalités au niveau des revenus marchands, mais il faut agir face aux autres inégalités
	Les transferts publics et les paiements de transfert représentent un outil puissant pour limiter les effets d’inégalités croissantes sur le marché. En 2011, la redistribution de revenus effectuée par les pouvoirs publics des pays de l’OCDE a réduit le coefficient de Gini de plus de 16p.p.

	Dans certains pays, la réduction des dépenses publiques a fait augmenter la part des dépenses directement supportée par les citoyens pour accéder aux services publics, ce qui peut encore renforcer les obstacles d’ordre financier pour les personnes à faible revenu.

	Une approche de la prestation des services publics axée sur le citoyen et sur les plus vulnérables (personnes à faible revenu, immigrants, personnes en situation de handicap, jeunes, etc.) et exploitant pleinement le potentiel des nouvelles technologies pourrait permettre d’accroître l’inclusivité au niveau de la prestation des services publics et des retombées de l’action publique.




Guide du lecteur
Afin d’interpréter correctement les données figurant dans cette édition 2015 du Panorama des administrations publiques, les lecteurs doivent être au fait des considérations méthodologiques ci-après, qui valent pour un certain nombre d’indicateurs. Les indicateurs sont normalement présentés sur deux pages. La première page comporte un texte qui explique la pertinence du thème abordé et met en évidence certaines des grandes différences observées entre les pays de l’OCDE. Ce texte est suivi d’une rubrique «Méthodologie et définitions» qui précise les sources des données et fournit d’importantes indications nécessaires à leur interprétation. En fin de première page, on trouve ensuite une rubrique «Pour en savoir plus» qui dresse la liste de travaux de référence permettant de replacer dans leur contexte les données fournies. La seconde page présente les données. Les graphiques illustrent les chiffres actuels et, dans la mesure du possible, leur évolution au fil du temps. On trouvera au dernier chapitre un glossaire des principaux termes employés dans la publication.
Année civile/exercice budgétaire dans les statistiques de l’OCDE relatives aux comptes nationaux
Sauf indication contraire, les données tirées des statistiques de l’OCDE relatives aux comptes nationaux portent sur l’année civile.
Les données relatives à l’Australie et à la Nouvelle-Zélande portent sur les exercices budgétaires suivants: du 1er juillet de l’année indiquée au 30 juin pour l’Australie et du 1er avril de l’année indiquée au 31 mars pour la Nouvelle-Zélande. Pour le Japon, les données relatives aux sous-secteurs des administrations publiques et des dépenses selon la CFAP/COFOG (Classification des fonctions des administrations publiques) portent sur l’exercice budgétaire.
Les données fondées sur le Système de comptabilité nationale (SCN) ont été tirées des Statistiques de l’OCDE sur les comptes nationaux (base de données) et des statistiques d’Eurostat sur les finances publiques (base de données) le 8mai2015.

Portée géographique
Le Panorama des administrations publiques 2015 présente des chiffres pour les 34 pays membres de l’OCDE, en fonction des données disponibles. Les données statistiques concernant Israël sont fournies par et sous la responsabilité des autorités israéliennes compétentes. L’utilisation de ces données par l’OCDE est sans préjudice du statut des hauteurs du Golan, de JérusalemEst et des colonies de peuplement israéliennes en Cisjordanie aux termes du droit international.
Des pays non membres tels que la Colombie, la Fédération de Russie et la Lettonie, qui ont entamé un processus d’adhésion à l’OCDE, d’autres grandes économies mondiales (l’Afrique du Sud, le Brésil, la République populaire de Chine, l’Inde et l’Indonésie) ainsi que d’autres pays dotés du statut de participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE (l’Ukraine, par exemple) ont également fourni des données pour certains indicateurs. Les données relatives aux pays non membres sont présentées séparément, à la fin des tableaux et des graphiques.

Codes des noms de pays (codes ISO)
Pays de l’OCDE
	Australie
	AUS
	Portugal
	PRT

	
	
	
	

	Autriche
	AUT
	République slovaque 
	SVK

	Belgique
	BEL
	Slovénie 
	SVN

	
	
	
	

	Canada
	CAN
	Espagne 
	ESP

	Chili 
	CHL
	Suède 
	SWE

	
	
	
	

	République tchèque
	CZE
	Suisse 
	CHE

	Danemark 
	DNK
	Turquie 
	TUR

	
	
	
	

	Estonie 
	EST
	Royaume-Uni 
	GBR

	Finlande
	FIN
	États-Unis
	USA

	
	
	
	

	France
	FRA
	
	

	Allemagne 
	DEU
	Pays candidats à l’adhésion à l’OCDE*
	

	
	
	
	

	Grèce 
	GRC
	Colombie 
	COL

	Hongrie 
	HUN
	Lettonie 
	LVA

	
	
	
	

	Islande 
	ISL
	Fédération de Russie (ci-après, «Russie»)
	RUS

	Irlande 
	IRL
	
	

	
	
	
	

	Israël 
	ISR
	Autres grandes économies
	

	Italie 
	ITA
	Brésil (participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE)
	BRA

	
	
	
	

	Japon 
	JPN
	République populaire de Chine (ci-après, «Chine»)
	CHN

	Corée
	KOR
	Inde
	IND

	
	
	
	

	Luxembourg
	LUX
	Indonésie 
	IDN

	Mexique
	MEX
	Afrique du Sud (participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE)
	ZAF

	
	
	
	

	Pays-Bas 
	NLD
	
	

	Nouvelle-Zélande 
	NZL
	Autre participant auprès du Comité de la gouvernance publique de l’OCDE
	

	
	
	
	

	Norvège 
	NOR
	Ukraine
	UKR

	Pologne 
	POL
	
	

	* S’agissant de la Fédération de Russie, voir la note de bas de page ci-dessus. Le 9avril2015, le Conseil de l’OCDE a décidé d’ouvrir des discussions d’adhésion avec le Costa Rica et la Lituanie (les données relatives à ces deux pays ne figurent pas au sein de la présente publication).




Moyennes et totaux OCDE
Moyennes
Dans les graphiques, la moyenne OCDE est présentée soit comme une moyenne arithmétique non pondérée, soit comme une moyenne pondérée des pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles. Elle exclut les données relatives aux pays non membres. Dans les notes, les pays membres de l’OCDE pour lesquels on ne dispose pas de données sont signalés. Dans le corps du texte, sauf indication contraire, il est fait référence à la moyenne pondérée de l’OCDE.
Quand les deux moyennes OCDE ne sont pas indiquées pour un indicateur, cela signifie que la moyenne OCDE fait référence à la moyenne arithmétique non pondérée.
Quand un graphique présente des données portant sur une ou plusieurs années, la moyenne OCDE englobe tous les pays de l’OCDE pour lesquels on dispose de données. Par exemple, une moyenne OCDE pour 2009 englobe tous les pays actuellement membres de l’OCDE au sujet desquels on dispose de données pour l’année en question, même si, à l’époque, ils n’étaient pas membres de l’Organisation.
S’agissant des données tirées des statistiques de l’OCDE relatives aux comptes nationaux, les moyennes OCDE sont calculées jusqu’en 2013, car tous les pays de l’OCDE n’ont pas de données disponibles pour 2014 (surtout parmi les membres non européens de l’OCDE).
Totaux
Les totaux OCDE figurent généralement dans les tableaux et représentent la somme des données présentées dans la colonne correspondante au sujet des pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles. Les totaux excluent les données relatives aux pays non membres. Dans les notes, les pays membres de l’OCDE pour lesquels on ne dispose pas de données sont signalés.

Suppléments en ligne
Pour plusieurs indicateurs, on dispose de tableaux et de graphiques en ligne supplémentaires qui présentent des données par pays. Lorsque de tels suppléments sont disponibles, c’est signalé à la rubrique «Méthodologie et définitions» de l’indicateur. Le Panorama des administrations publiques 2015 offre également l’accès au service StatLinks, qui permet aux lecteurs de télécharger les fichiers Excel correspondant aux données présentées. Les liens StatLinks sont placés dans le coin inférieur droit des tableaux et des graphiques, et il est possible de les saisir dans un navigateur web ou, pour les versions électroniques des publications, de cliquer directement dessus.
Les supports complémentaires suivants sont également disponibles en ligne, à l’adresse www.oecd.org/fr/gov/panorama-des-administrations-publiques.htm:
	des fiches par pays qui présentent un certain nombre de données essentielles pour chaque pays, avec une comparaison avec la moyenne OCDE.

	la base de données statistiques Panorama des administrations publiques, qui présente des données régulièrement actualisées pour une sélection d’indicateurs (via OECD.Stat) ainsi que des données qualitatives pour les enquêtes de GOV, par le truchement d’une plateforme web spécifique.

	des notes relatives au contexte de chaque pays qui fournissent des renseignements sur certaines grandes caractéristiques de la structure politique et administrative de chaque pays membre.



Indicateurs par habitant
Certains indicateurs (les indicateurs relatifs aux dépenses, aux recettes et à la dette publique, par exemple) sont présentés sur une base par habitant (c’est-à-dire par personne). Les estimations de la population de référence sont fondées sur la notion de résidence du Système de comptabilité nationale. Elles incluent les personnes qui sont résidentes dans un pays pendant un an ou plus, quelle que soit leur nationalité, et comprennent aussi les membres du personnel diplomatique et militaire étranger, ainsi que leurs familles, de même que les étudiants poursuivant des études à l’étranger et les patients suivant un traitement à l’étranger, même s’ils y restent pendant plus d’un an. La règle d’un an signifie que les résidents habituels vivant à l’étranger pendant moins d’un an sont inclus dans la population, tandis que les visiteurs étrangers (les vacanciers, par exemple) présents dans le pays pendant moins d’un an sont exclus. Point important à noter dans ce contexte: des individus peuvent être comptabilisés comme employés dans un pays (contribuant au PIB de ce pays par le biais de la production) mais comme résidents d’un autre (leurs traitements et salaires étant pris en compte dans le revenu national brut de leur pays de résidence).

Parités de pouvoir d’achat
Les parités de pouvoir d’achat (PPA) sont les taux de change des monnaies qui égalisent le pouvoir d’achat de différents pays en éliminant les différences de niveaux des prix entre les pays. Lorsqu’on les convertit au moyen des PPA, les dépenses des différents pays sont, de fait, exprimées aux mêmes niveaux de prix. Cela signifie qu’un groupe équivalent de biens et de services aura le même coût dans les deux pays, ce qui permet d’effectuer des comparaisons internationales prenant uniquement en compte les différences au niveau du volume des biens et des services achetés.
Il convient de lire les PPP pour les séries courantes et chronologiques à la lumière des indications suivantes:
	2007, 2009 et 2013: les PPA pour les pays européens correspondent à des résultats de référence annuels communiqués par Eurostat. Les PPA pour les pays non européens et la Fédération de Russie sont des estimations de l’OCDE.

	2008 et 2011: Les PPA pour l’ensemble des pays membres de l’OCDE et la Fédération de Russie sont des résultats de référence triennaux calculés conjointement par l’OCDE et Eurostat. 

	2014: les PPA pour l’ensemble des pays sont des estimations préliminaires de l’OCDE et doivent être interprétés avec prudence.

	Chili: Les données relatives au Chili portant sur les années 2007 à 2009 constituent des estimations de l’OCDE et ont été révisées à la lumière des résultats de référence de 2011.

	Des informations supplémentaires sont disponibles sur le site internet de l’OCDE consacré aux PPA: www.oecd.org/fr/std/prix-ppa/.



Indicateurs composites
On trouvera dans cette publication plusieurs indices composites descriptifs portant sur des domaines étroitement définis liés aux conflits d’intérêts et aux données publiques ouvertes. Ces indices composites constituent un moyen commode de rassembler des informations d’ordre qualitatif éparses. Les indices composites présentés dans cette publication ont été créés selon les étapes définies dans le Handbook on Constructing Composite Indicators (Nardo et al., 2008).
On trouvera aux annexes D et E, respectivement, des précisions sur les variables et les pondérations employées pour construire les indices composites relatifs, d’une part, aux conflits d’intérêts et, d’autre part, aux données publiques ouvertes. Si les indices composites ont été élaborés en coopération avec les pays membres et selon des fondements théoriques et/ou de bonnes pratiques, les variables composant les indices et leurs pondérations relatives reposent sur des jugements autorisés et, de ce fait, peuvent évoluer au fil du temps.

Signes et abréviations
. .	Valeurs manquantes
x/s.o.	Sans objet (sauf indication contraire)
p.p.	Points de pourcentage
UWA/MNP	Moyenne non pondérée
WA/MP	Moyenne pondérée
PPA	Parités de pouvoir d’achat
EUR	euros
USD	Dollars des États-Unis



Introduction

La série Panorama des administrations publiques a pour objet principal de fournir des données comparatives fiables et comparables à l’échelon international sur les activités des pouvoirs publics et sur leurs résultats, dans les pays de l’OCDE et dans le reste du monde. Les pays peuvent utiliser ces données pour comparer les performances de leurs administrations, suivre leurs évolutions internes et les évolutions internationales au fil du temps et fonder leur action sur des données probantes.

Les indicateurs du Panorama des administrations publiques sont en train de devenir une référence dans de nombreux domaines de la gouvernance publique. En plus des indicateurs de base qui constituent la marque de fabrique de la publication, cette édition propose une sélection de nouveaux indicateurs et des sources de données supplémentaires, ce qui permet de dresser un panorama plus complet des administrations de l’ensemble de la zone OCDE.


Les nouveautés du Panorama des administrations 2015


Comme les éditions précédentes, ce Panorama des administrations publiques 2015 propose une alternance de chapitres réguliers, qui sont présents dans chaque édition, et de nouvelles rubriques. Les chapitres réguliers sont les suivants : le chapitre 2 (Les finances et l’économie publiques), le chapitre 3 (L’emploi et la rémunération dans le secteur public), le chapitre 7 (L’intégrité du secteur public), le chapitre 9 (Les marchés publics) et le chapitre 11 (Les principaux résultats de l’action publique – chapitre intitulé « La gouvernance stratégique » dans l’édition précédente). En plus de ces chapitres réguliers, cette édition 2015 propose une série de rubriques nouvelles et refondues : 


	Un nouveau chapitre consacré aux « Institutions » (chapitre 4) est proposé. Il est axé, cette année, sur les centres de gouvernement, qui jouent un rôle crucial pour veiller à ce que la réforme et la mise en œuvre des politiques publiques s’inscrivent dans une démarche stratégique anticipative menée à l’échelle de l’ensemble des administrations. Selon les pays, le centre de gouvernement correspond à un Secrétariat général du gouvernement, à un ministère des Finances ou encore à un Conseil du Trésor. Ce chapitre se fonde sur les réponses fournies par les membres du Réseau des hauts responsables de centres de gouvernement de l’OCDE à une enquête réalisée en 2013. Les données recueillies par le truchement de ce Réseau permettent l’une des premières évaluations empiriques transnationales des centres de gouvernement. Elles mettent en relief les principales fonctions et les principaux instruments d’action de ces institutions et constituent une base de connaissances unique sur laquelle les pays peuvent s’appuyer pour comparer les performances et l’évolution de leurs centres de gouvernement.


	Le chapitre 8, consacré à « La gouvernance de la réglementation », ne constitue pas un chapitre entièrement nouveau, mais il n’avait pas été mis à jour depuis un certain temps, puisqu’il n’était plus paru depuis l’édition 2009. Des évolutions récentes dans ce domaine ont conduit à d’importants aménagements au niveau du contenu du chapitre. Dans la présente édition, ce chapitre propose une série d’indicateurs relatifs au cycle réglementaire et au processus réglementaire qui portent, entre autres, sur la participation des parties prenantes et l’évaluation ex post (également appelée évaluation a posteriori). Ces indicateurs se fondent sur l’enquête 2014 sur la politique et la gouvernance réglementaires, qui s’appuie sur la Recommandation du Conseil concernant la politique et la gouvernance réglementaires de 2012, dans le cadre de laquelle les pays se sont engagés à respecter les principes de l’administration ouverte, y compris la transparence et la participation au processus réglementaire.


	Le chapitre 12, intitulé « Au service des citoyens », constituait une rubrique « Éclairage » dans l’édition 2013 ; il a été refondu et propose désormais un éventail plus large d’éléments de mesure comparables à l’échelle internationale sur les services assurés aux citoyens. Rédigé en étroite collaboration avec les Directions de l’OCDE spécialisées dans la santé et l’éducation ainsi qu’avec les pays de l’OCDE, ce chapitre est axé, cette année, sur trois secteurs : la santé, l’éducation et la justice. Il s’appuie sur un cadre refondu et structuré pour évaluer l’accessibilité, la réactivité et la qualité des services assurés aux citoyens.


	En plus de ces chapitres nouveaux et refondus, la publication propose également de nouveaux indicateurs dans les domaines des finances publiques (situation financière nette, dette brute), des ressources humaines (incidences des contraintes budgétaires sur les pratiques de gestion des ressources humaines), de la budgétisation (budgétisation de la santé, analyse coûts-bénéfices) et de l’administration numérique (utilisation des médias sociaux par les administrations publiques et nouvel indice OURdata sur l’ouverture, l’utilité et la réutilisabilité des données publiques).







Définition des administrations publiques

Les données relatives aux finances publiques sont fondées sur la définition du secteur des « administrations publiques » qui figure dans le Système de comptabilité nationale (SCN). Les administrations publiques recouvrent donc les ministères/départements, organismes publics et services ainsi que certaines institutions sans but lucratif au niveau central, au niveau des États fédérés et au niveau local, ainsi que les administrations de sécurité sociale. Les données sur les recettes et les dépenses sont présentées pour les niveaux d’administration central et infranational (États fédérés et administrations locales) et, s’il y a lieu, pour les administrations de sécurité sociale. En revanche, les données relatives à l’emploi portent sur le secteur public, qui englobe les administrations publiques et les sociétés publiques telles que les banques, ports et aéroports à capitaux publics. Enfin, les données relatives aux pratiques et procédures de gestion publique portent uniquement sur les pratiques et procédures des administrations centrales.




Cadre et structure de la publication

La portée du Panorama des administrations publiques va au-delà des 34 pays membres de l’OCDE. Quand elles sont disponibles, des données sont également fournies au sujet des pays candidats à l’adhésion à l’OCDE – la Colombie, la Fédération de Russie et la Lettonie – ainsi que sur d’autres grandes économies mondiales telles que l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde et l’Indonésie. Pour certains indicateurs, des données en provenance de pays participant aux travaux du Comité de la gouvernance publique (l’Ukraine, par exemple) ont été prises en compte. Ces pays jouent un rôle important et grandissant dans l’économie mondiale et dans les structures politiques internationales.

Cette édition du Panorama des administrations publiques comporte des éléments de contexte ainsi que des indicateurs axés sur les intrants, les processus, les produits et les réalisations. On trouvera au graphique 1 le cadre conceptuel du Panorama des administrations publiques.



Graphique 1. Cadre conceptuel du Panorama des administrations publiques 2015
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Contexte

Des facteurs contextuels (en ligne) fournissent des renseignements sur certaines grandes caractéristiques de la structure politique et administrative de chaque pays membre de l’OCDE. Prendre en compte les éléments de contexte permet de comprendre les grandes différences et similitudes qui existent entre les institutions des divers pays et, donc, de trouver de meilleurs éléments de comparaison. En complément, les fiches par pays (en ligne) offrent, pays par pays, des précisions sur la façon dont les données fournies dans le Panorama des administrations publiques s’appliquent au contexte spécifique des réformes du secteur public dans les pays de l’OCDE et dans certains pays candidats à l’adhésion.

Intrants

Les intrants font référence aux ressources utilisées par les administrations publiques dans le cadre de leur fonction de production ainsi qu’à la façon dont ces ressources, qui correspondent au travail et au capital, sont combinées. Les chapitres qui décrivent ces intrants sont les suivants : « Les finances et l’économie publiques » et « L’emploi et la rémunération dans le secteur public ». Ils proposent des indicateurs relatifs aux dépenses publiques ainsi qu’aux coûts de production, à l’emploi et au rôle et aux caractéristiques des centres de gouvernement. Les différences pouvant exister au niveau de ces divers indicateurs peuvent aider à comprendre les capacités différentes des administrations publiques à produire des biens publics et à les fournir aux citoyens.

Processus

Les processus font référence aux pratiques et aux procédures de gestion publique suivies par les pouvoirs publics pour mettre en œuvre leurs politiques. Il s’agit des moyens employés par les administrations publiques pour remplir leurs fonctions et pour atteindre leurs objectifs. Par conséquent, ils sont souvent essentiels pour assurer le respect de l’état de droit, la responsabilité et l’équité ainsi que...
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			OECD e-PUB editions - BETA VERSION

			
			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
				sales@oecd.org
			


			Thank you!
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